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RESUME DU DISCOURS

PRONONCÉ PAR

y i /

L'HONORABLE M. FLYNN
LORS DE LA DEUXIKME LECTURE DU

PROJET DE LOI CONCERNANT LES MINES

;-*;-(

L'hon. Commissaire des Terrfis de la Cou-
ronne commen';u d'uhord jmr faire voir l'im-

portance de la ([ueslion soumise à la Chambre.
Depuis quelque temps, l'aUenlion publique
dans la province de Québec, et ailleurs, aux
Etats-Unis, par exemple, a ùlé portée sur nos
richesses minières, notamment les dépôts
aurifères de la Chaudière et de la division de
Sainl-Frangois. Depuis (piel(|ues mois surtout,

les capitalistes américains ont Jeté les yeux
sur la division de la Chaudière, les uns ayant
déjà commencé leurs opérations minières et

un grand nombre d'autres se préparant à le

faire, si le projet de loi, maintenant soumis à

la considération de cette Chambre, devient loi.

Beaucoup de personnes s'imaginent (fue les

richesses minières de noire Province ne sont
pas aussi importantes qu'elles le sont en
réalité. L'hon. Commissaire a pu se con-
vaincre lui-môme, par une visite sur les lieux,

et par l'étude des rapports géologiques et des
statistiques à sa disposition, (jue la région de
la Chaudière et de Saint-François r«nferme
des richesses minières égales sinon supérieu-
res à celles des régions aurifères des Etats-

Unis, sans excepter la Californie. Il a eu
le plaisir de voir les mineurs à l'œuvre.

C'était vers le 21 mai dernier. Ils n'étaient

alors qu'au début de leurs opérations et

déjà ils étaient 200 mineurs. Il n'y a
aucun doute qu'en ce moment au-delà de
400 personnes y sont employées. Le pro-

cédé suivi jusqu'à présent est celui du lavage.

On commence d'abord par faire un puits à une
certaine profondeur : on en extrait ensuite le

gravier qu'on jette dans des dalles ou sluices,

— l'or étant plus pesant reste au fond des

dalles et le gravier est emporté par l'eau. A
la fin de chaque journée, les mineurs recueil-

lent la quantité d'or qui s'est ainsi amassée
dans les dalles. 11 a constaté quel était le

résultat dune journée de travail à 32

hommes. Ce résultat donnait de cmq onces à

cinq onces et demi d'or,—l'once vaut dix-sept

piastres et demie ou dix-huit piastres.

Tout le monde s'accorde à dire qu'une
grande quantité du précieux métal est ainsi

perdue et que le procédé pourrait être per
fectionné. Jusqu'à présent l'on ne s'est pas oc

cupé de l'exploitation des mines de quartz
mais l'on se propose de le faire prop'-ninement.

Bien (|ue l'on ne puisse pas dire ( nuore, d'une
manière certaine, quelle est la valeur réelle

de nos mines quarlzeuses, tout cependant
porte à croire que cette division et celle

de Saint-François sont très-riches, non-seu-
lement en mines alluviales, mais même en
mines de quartz.

On estime d'après des données assez cer-

taines, la quantité d'or recueillie dans les

deux divisions de la Chaudière et de Saint-
François, depuis les premiers temps des re-

cherches jusqu'à l'année 1879, à 117 raille

onces dont 70 mille pour la division de la

Chaudière et 40 mille onces pour la division

de Saint-François, faisant, au taux, disons,
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de $17 par onco. uce somme tolalo de
$1,089,000. Lo Commissaire n'a pas, dans
»on deparlement, un éial oxacl de la tfuanlilo

d'or recueillie dans ces doux divisions depuis
que l'on exploite ces mines, mais il lient à

la main un étal l'ourni par l'inspecteur de la

division de la Chaudière, qui indique que la

valeur de l'or recueillie, en 1877-78, s'flève à

la somme de $15,837 ; en l'année 1878-70, à

$29,086, et pour les derniers six mois de l'an-

née 1879, à $17,502. Ces chilfres ne sont

pas la somme totale recueillie pendant cet

espace de tHnips pour la simple raison qu'un
grand nombre de mineurs ne Iburnissont pas
les étals indiqués par la loi ; mais ils sulliront,

pense-t-il, pour convaincre les membres do
cette Honorable Chambre qu'il existe des

mines d'or en celte province et même qu'elles

sont très-riclies. Ce qu'il faut pour mettre à

prollt ce» valeurs enfouies, c'est de resjirit

d'entreprise, du capital et une saine légis-

lation.

Pour ce qui en est du phosphate de chaux,
l'on ne s'en est occupé que depuis l'année 1878,

et jusqu'à présent l'explollation n'en a pas été

faite sur une grande échelle ; mais il y a tout

lieu de croire qu'il en sera pour l'exploita-

tion de nos mines de phosphate, comme pour
l'exploitation des mines d'or, et que nous
sommes à la veille d'une ère nouvelle de pros-

périté.

Le Commissaire ne fait pas une mention
spéciale de tous les minerais qui abondent
dans la Province, ciais outre les mines d'or,

d'argent et de phosphate, nous en avons
d'autres qui ont leur importance. L'asbeste,

par exemple, existe en abondance dans les

cantons <de Colraine, Ireland et Thetford,

dans le comté de Mégantic, et le cuivre, dans
plusieurs endroits de la Province. Il a vu de
ses propres yeux les opérations de la com-
pagnie dite " the Orford Copper Company,"
à Orford, à quelques milles de Sherbrooke.

Le produit de ces mines de cuivre est très-

rémunératif.

Quant à la législation au sujet des mines,
elle a été jusqu'à présent très-incomplète; et,

d'abord, elle n'a eu trait qu'aux mines d'or et

(le phosphate, et même, sous ce rapport, elle

a été tout-à-fait insufTisante.

Le projet de loi soumis à la chambre con-

cerne toutes les mines dans la province.

La législature, en 18G4, s'est occupée pour
la première fois de nos mines d'or. Le statut

pasié en cette année a été amendé en 1868

ut subséquemmenlen 1870 et 1879, mais il s'y

trouve beaucoup de lacunes et il ne rencontre

pas les besoins actuels. A côté de ces lois,

il existe des règlements qui ont été adoptés

par des ordres en conseil, pourvoyant à la

vente des terrains pour lins agricoles et

comme terrains miniers dans les divisions

aurifères, comme dans le reste de la pro-

vince. Mais ces règlements ont été fréquem-
ment abrogés ou modifiés ; de là une variante

entre les concessions de terres pour les lins

agricoles et celles pour les lins minières.

Depuis l'anuéo 1796ju8(iu'à celle de 18l5,Ie»

lettres-patentes ont invariablement été émises
avec la réserve de l'or, de rarg«nt, du cuivre,

do l'élain, du fer, du plomb et du charbon;
depuis celle dernière date jusqu'à l'année

1863, le gouvernement n'a réservé que l'or

et l'argent. En 1863, une trentaine de lettres-

patentes furent octroyées, sujettes à une
royauté de deux et demi pour cent sur tous
les minerais, sauf l'or et l'argent, qui furent

réservés au i)rotit de la Couronne.
En 18Gi, un autre ordre en Conseil a été

passé à l'elfet que dans les divisions aurifères,

les terres vendues pour les lins agricoles le

seraient à la condition que le concessionnaire
qui trouverait une mine d'or et voudrait l'ex-

ploiter, serait obligé de payer un surplus

élevant le prix à $2 l'acre, et que, dans toutes

les autres parties de la province, la clause
réservant l'or et l'argent devait être omise.

Les dispositions de cet ordre en conseil furent

,

à peu d'exceptions près, renouvelées en 1806
et encore en 1874.

Le but du présent projet de loi est de con-
solider la loi et les règlements existants,

de mettre fin aux réserves, suppléer à ce qui
manque dans la If'gislation et les règlements
et d'établir un systêma de loi général et com-
plet pour toute la Province, à l'instar dn ce
qui a été fait dans la Nouvelle-Ecosse et dans
la Province d'Ontario.

11 ne faut pas perdre de vue deux choses
dans la confection d'une loi sur cette impor-
tante question : 1" le développement de nos
ressources minières ; 2° l'intérêt liscal de la

Province.

Le gouvernement a à cœur le développe-
ment de toutes les richesses naturelles et

surtout des richesses minièrer du pays ; c'est

là l'idée qui a présidé à la préparation de ce
projet de loi, et, en le présentant à cette

chambre, il reste lidèle aux engagements
qu'il a pris, lorsque, par la bouche de l'hon.

premier-ministre, il a fait connaître son
programme. Toutes les clauses qui sont de
nature à encourager l'exploitation et l'indus-

trie des mines, se trouvent dans ce projet

de loi. Il pourrait signaler tous les avantages
qu'un pays peut retirer de l'exploitation des
mines, en prenant pour exemple les Etats-
Unis et l'Angleterre, mais il ne désire pas
entrer dans des détails fastidieux, tou t le

monde étant d'accord sur ce point. Dans
riniérôt du fisc, dilférenies clauses y ont été

insérées, dont le but est de protéger, autant
que possible, les intérêts de la Province, sans
cependant nuire en aucune manière au déve-
loppement de l'industrie minière.

A ce point de vue, il ne faut pas oublier
que l'Etat a fait déjà sans compensation des
sacrifices considérables. Le Commissaire
tient à la main un état indiquant les sommes
payées par lui pour le maintien, dans la divi-

sion de la Chaudière et de Saint-François,

d'une police etd'olliciers pour mettre à exécu-
tion la loi concernant les mines d'or. Cet état

fait voir que le gouvernement a dépensé, de-
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puis 18C4 jusqu'à 1879, une somme totale do

§33,500 ; pendant qu'il n'a reçu, en retour,

par l'pmission des licences, que la somme de

$3.741.25.

Il y a donc là une raison de plus pour

engager le gouvernement i ne pas perdre de

vue, dans ce projet dH loi, l'intérêt fiscal de la

Province.
L'hon. Commissaire passe d'abord en revue

les parties principal"s do son projet do loi et

ensuite fflil voir (]uel(pies parties spéciales

qui ont Ké introduites dans le but unique
a'encourager l'txploitatioii des mines. Ce
projtu euibi'a<(se, enlr'autres choses : I" les

réserves dnns les lettres-patentes ;
2» les

ventes ou concessions par la (Couronne du
locations ou terrains miniers :

3" les licencos
;

4° le droit r<^galien i^oyaliy.)

1» Réserves.

Les premières clauses de co projot de
loi, depuis la 4o cause Jusqu'à la Ile inclu-

sivement, ont trait à la réserve «les droils de
mine par la Couronne, et déterminent d'une

manière certaine la position des concession-

naires de terrains dans la Province. Elles

règlent les fliirérents cas «jui se préseotent

tous les jours et qui sont d'aidaot ]ilus variés

que le système a été dlIFerenl suivant les épo-

({ues.

La section 4 pourvoit au rachat par le con-

cessionnaire, en vertu de lettres-patentes, des

ditférentes mines qui ont été réservées par la

Couronne. Pour devenir propriétaire absolu

de ces mines, il n'a qu'A verser une somme
additionnelle de manière à jiorter le prix jiar

acre à $2 pour l'or et l'argent, et à 11 pour les

autres minerais réservés.

La section 5 pourvoit au cas où les mines
d'or et d'argent n'ont pas été réservées, mais
où le concessionnaire on le propriétaire désire

exploiter ces mines, sans prendre de licence.

Dans ce dernier cas. pour devenir proprié-

taire de ces mines, il n'a qu'à parfaire le prix

de $2 par acre.

L'on voit qu'a moins qu'il n'y ait une ré-

serve spéciale dans les lettres-patentes, les

concessionnaires, en v» rtu de ces lettres-pa-

tentes, •'^ propriétaires absolus de tous
les min«. sauf l'or et l'argent. Mais,
jio''»" l'avenir, il y aura toujours une réserve

so) ' ^ndue, non-seulement de l'or et de
l'argt-ijt, mais également des autres minerais
d'une certaine valeur, tels que le phosphate,

le cuivre, l'asbeste, etc. ; et le propriétaire du
sol pourra devenir propriétaire de ces mine-
rais, en payant une somme additionnelle de
manière à porter le prix à $2 l'ocre, pour l'or

ft l'argent ou le phosphate, et à$t l'acre pour
les autres minerais.

VENTE ou CONCESSION DR LOCATIONS OU
TEllHAI^S MINIERS.

L'on pourra obtenir du Commissaire des
Terret de la Couronne d* s locations ou ter-

rains miniers au taux de $2 l'acre, pour l'or

et rarg'?nt ou le phosphate de chaux, et d'une
piastre l'acrj pour les minerais inférieurs.

Mais il y%i pourvu que le Lieutenant-Gouver-
neur en Conseil aura le pouvoir d'augmenter
le ])rix d s locations ou terrains miniers.

3° DES LICENCES.

Le système de licence ne n'applique qu'à
une division minière et à l'exploitation de l'or

et de l'argent ; cependant, si le Commissaire
des Terres de la Couronne le juge à propos,
il pourra accorder des licences pour exploiter

l'or et l'argent en dehors des divisions mi-
nières.

Les divisions minières sont établies parle
Lieutenant-Gouverneur en Couse 1. Il n'y en
a (|ue deux exîstintes, celle de la Chaudière
et celle de Saint-Fran«;ois. Voici quels sont les

changements que le projet apporte dans les

taux dkis licences. D'après la loi maintenant
en lorce, il y a deux espèces de licences, une
li'-piice pour miner sur les terrains des parti-

culi.Ts; 2» une licence pour miner sur les

terre« de la Couronne. Pour obtenir une
liceiic • pour miner sur les terres des portiou-

liers, Il faut payer $1 par mois, par homme,
et $2 par mois par homme pour exploiter sur
les terres de la Couronne.

L'expérience a démontré que ce système
fonctionne mal ; il est très-difficile, pour ne
pas dire impossible, de percevoir mensuelle-
ment le prix de ces licences de chaque mineur.
Le Commissaire croit qu'en diminuant un peu
le prix des licences et en les accordant pour
une période plus longue, il pourra compter
sur un revenu plus considérable.

Ainsi, par son projet de loi, le taux des li-

cences est fixé comme suit : sur les terres des
particuliers $2 par trimestre pour chaque mi-
neur, $4 pour l'exploitation sur les terres de la

Couronne. Jusqu'à présent le prix d'une
licence do moulin à broyer a été de $5 par
mois ; dans le prqjex de loi il est réduit à $5 par
trimestre, afin d't.'ncourager l'établissement

de ces moulins. Pour assurer davantage la

perception du prix des licences, une nouvelle
disposition a été introduite dans la loi, obli-

geant les compagnies, qui emploient un certain
nombre d'hommes, de faire à l'insi^ecteur, de
temps à autre, une déclaration à cet effet, et

les obligeant à payer le prix de la licence

pour chaque homme à leur service.
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4» DBOIT RÉGALIEN (HOVAI.TY)

Par les onlonriftnoes des rois de P'rancc

encore en force dans ce pays, la (Couronne a

droit do rf'cevoir 10 pour cent sur la quanlilo

d'or ou rî'crgent rixui'illis.

Une (|ueslion a éle soulevée, celle do savoir

quel est lo propriétaire do l'or ou do l'urgent,

et même des autres mines, ou do la Couronne
ou des personnes à qui la Couronne a fait des

roncessions sans réserve, t^ur w point, les

nulorités franraises ne sont i)as d'accord : les

unes soutiennent que le i)ri)priétaire du sol

est j)ropriétaire des droits de mine, mais sujet

au paiement des dix pour cent à la Cou-

ronne ; les autres sont d'avis (jue la Couronne
est propriétaire absolue des mines d'or et d'ur-

gent, et des autres méiaux précieux. Dans
tous les cas, quelque soit l'opinion des aulo-

liles sur celte f|ueslion, la (Couronne a un
intérêt direct ù l'exploitation de ces mines.

Un autre point sur lequel il ne saurait y
8voirdedoule,c'estque les mines,surtoutcelles

d'or et d'argent, sont des richesses nationales,

cpii doivent èlro développées sous l'égide bien-

luisante et protectrice de la Couronne, au

b>'nélice de la nation entière. Il est du devoir

de la Couronne de voir à ce que ces richesses

ne soient pas laissées inexploitées, et à raison

de la protection (jue l'Elat doitdonntiT à ceux

([Ui se hvrentà l'exploitation, celui-ci doit rece-

voir en retour, à litre Je royauté ou de droit

régalien, une part du rondement ; mais celui

de dix pour cent est un taux exorbitant, que
l'on ne saurait imposer maintenant, sans nuire

outre-mesure au développement de ces res

sources.

Au lieu d'être nuisib'e, dit le Commissaire,

je dois dire que l'imposition d'un pareil droit

aurait pour effet d'empêcher même l'exploita-

tion de nos mines.

A la Nouvelle-Ecosse, le droit régalien est

fixé à deux pour c;nt ; il a ciu devoir le por-

ter ici à deux et demi pour l'or et l'argent, c

.

à 50 contins pour chaque tonneau de phos-

phate de chaux.
Ce droit régalien, cependant, ne sera pas

)>rélevé de plein droit, il faudra (jue le Lieu-

tenant-Gouverneur en conseil décide (ju'il y
a lieu de l'imposer.

L'honorable Commissaire passe ensuite aux
changements qu'il a apportés aux clauses con-

cernant l'étendue des cl'iims. L'on s'était

jilaint déjà du peu d'élen''.ue de ces dorniors,

il les a augmentés.
De nombreuses clauses ont été insérées

dans le projet de loi jjourvoyant au cas où le

jiropriélaire refuserait de permettre à un por-

teur de licence d'exploiter une mine d'or ou
d'argent sur sa terre. Tous les soins possibles

ont été pris pour sauvegarder les intérêts de

ce propriétaire,

ie porteur d,e licence devra suivre certaines

formalités, dont lo résultat final est l'expro-

priation du propriétaire du sol, moyennant
une juste compensation établie par des ar-

bitres dûment nommés. Mais l'acte donne au
propriétaire la préférence de miner lui-même
s'il le ju)j;o à propos. Il y a plus, s'il ne veut
pas laisser exploiter sa mine ou l'exploiter lui-

même dans les délais indiqués, il peut, s'il

s'agit d'un endroit où la Couronne est pro-
prititaiÉ'o des droits de mine d'or ou d'argent,
parfaire lo prix d»"ji\ pay» par lui de manière à
le porter à la somme de $Z l'acre. De co mo-
ment, il n'est plus sujet qu'au droit régalien
dans le cas <r«'xploitation. L'acte pourvoit
également au cas où il fuudra le consentement
de certains propriétaires de droits do mine
outre le consentement du |iropriétaire du sol,

sauf ci-pendanl les cas exceptionnels, prévus
parles seclioni 1-4, 15, IC et 17 du dit acte,

dont il parlera plus loin.

Ainsi qi'on le voit dans la loi de 1864,
il y a doux sortes do licences : l'une, pour
l'exploitation de l'or sur les terres des parti-

culiers, l'autre sur It's terres do la Couronne.
Mais pour ci (|ui en e.=;t de la première, il

faut le consentement du propriétaire du sol.

Celle loi ne pourvoit pas à l'expropriation des
Ijropriétaires (juand ils refusent de consentir.

Par les lois de 1870 et 187!), le législa-

teur a pourvu j)lus spécialement à certains
cas où le iiropriétaiàd rtifuserait do donner
so.i consenlemenl, et il a établi une pro-*
cédiire i)ar lucpiclle une compensation pourra
lui èlre accordée. La loi de 187!) est plus
complète sous ce ra(iport (pie celle de 1870,
car elle dit de tout possesseur d'une licence
pour exploiter l'or et non pas seulement de
loule corporation ou personne ayant des droits
de mine.

Le principe de l'expropriation est admis
par cette légis:alion, mais les dispositions
de ces deux lois sont encore insufl!isan-

los, pour pprmetlrc l'exploilalion do l'or ou
de l'argent, dune manière ellicace, sur les

tern's des particuliers.

Qu'on ne prétende pas que l'hon. Commis-
saire pose ici des principes nouveaux. Dans
les législations de tous les iiays, où l'on
s'occu])e de l'exploitation des mines, ce prin-
cipe est consacré ; il est de plus consacré
dans toutes les ordonnances des rois do
France, concernant cette question et qui sont
encore en force dans ce pays, entre autres,
l'ordonnance de Charles VI. de 1413, celle lie

Louis XI, de Moutilz-lès-Tours, en date de
1471, et d'Henri IV, de 1601.

11 cite ici le 17ème volume des Ordon-
nances des rois de France, dans lequel on
trouve le texle de l'Ordonnance de Louis
XI
Par ces ordonnances et notamment par

celle de Louis XI, le principe suivant est con-
sacré de la manière la jilus positive, savoir :

Le propriétaire du sol, sous lequel on trouve
une raine, a la préférence do l'exploiter lui-

même ; s'il ne le veut pas. ou s'il n'a pas \9

mc\yen de l'exploiter, le maitre-général «les
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mines peut en accorder la permission A un
autre, a la condition que celui-ci paie une
compensation sullisanle u propriétaire du
sol.

On lui fera, peut-tMre, cette objection, que
c'est intervenir dans les droits de propriété ?

A cela, il répond par une question. Est-il

juste et raisonnable que la propriétaire

d'une terre, dans le sein de laquelle l'on

trouve une mine d'or ou d'argent, qui au-

partientà la Couronne, ou dans laquelle la

Couronne a droit à une certaine part, puisse

empècber la Couronne ou aucune autre per-

sonne, agissant avec l'autorisation de la Cou-
ronne, d'exploiter celte mine et de dévelop-

]ier les revenus de l'Etat t Quoi ! ce proprié-

taire ne veut pas ou ne peut pis exploiter cftte

mine lui-même, et il aura le pouvoir et le droit

d'empêcher toute autre personne de le faire !

Dans les cas ordinaires, au jom de l'intérêt

public, l'on exproprie les particuliers, moyen-
nant une juste compensation, et dans les cas

actuels.quand son droit de propriété ne s'étend

pas, du moins d'une manière complète, sur ces

richesses que sa terre recèle, l'on crierait ii Tin-

Jusiice lorsque la législature de son pays dé-

crète qu'à défaut par ce particulier d'exploiter

ces ressources, un autre pourra le faire en lui

payant une indemnité ! En faisant cela, la

législature ne fait que consacrer le principe du
droit commun, et d'ailleurs ce principe de la

propriété privée est nécessairement subor-

<lonné à cet autre grand principe, que l'intérêt

)>articulierdoitcéderdevant l'intérêt public ou
général. Au reste, il s'agit moins ici d'une
<piestion d'expropriation pure et simple que
(i une question de revendication par l'état de
ce qui lui appartient légitimement.

loutefois, on n'aura pas droit de l'expro-

prier pour une étendue de terre au-delà de
quinze arpents, et l'on devra tenir compte
des inconvénients, perles ou dommages ré-

sultant du fait qu'un tiers prend possession

ou fait usage de ce terrain pour l'exploitation.

La question des cours d'eau, de la conslruc-

lion de tunnels, de l'ouverture de chemins, etc.,

hur les terres des particuliers, pour les be-

soins de l'exploitation d'une mine, tout cela a
été amplement prévu par les sections 73, 96
et \'l\ du projet de loi.

Le ommissaire des terres croit que les

règles du droit commun, et les dispositions

des statuts (|ui ont trait aux cours d'eau,

ajoutées à c^^s sections 73 et 96, sufliront pour
la décision des cas qui pourront se présenter.

A tout événement, par la section 124, le lieu-

tenant-gouverneur en conseil pourra pourvoir
aux cas imprévus.

Suivant la 122* section du projet, une ex-

emption de taxes municipales est accordée
pour l'espace de dix ans, à partir du
jour de sa passation, aux personnes ou
compagnies qui entreprendront l'exploi-

tation d'une mine, pour ce qui en est

de tous les bâtiments, constructions ou
dépendances servant ou devant servir ex-
clusivement à l'exploitation de cette mine.

ption ne s'applique pas aux
habitations et à leurs dépendances. Alin d'em-
pêcher la s(^)éculation,une restriction a été mise
à l'étendue des locations ou terrains miniers.

(Voir les sections 23 et 24). Dans le même but
la section 34 a été insérée. (Jette section

dit : que personne ne pourra avoir de3
lettres-patentes pour les mines d'or et d'ar-

gent, qu'après avoir prouvé, à la satisfaction

du Commissaire des "Terres de la Couronne,
que l'exploitation do ces métaux a été com-
inencoe de bonne foi par celui qui les d: nan-
de et qu'il a réellement dépense une sonim**

de pas moins de $200 en travaux, et, si après
deux années consécutives, cotte l'xploilaiinn

n'a pas ét'^ commencée, et ((ue la somme n'a

pas été dépensée, telle terre ))ourra être con-
iisquée par le Commissaire des Terres de la

Couronne au prolU de la province, comme
cela se fait dans les cas ordinaires de ventes

pour les lins agricoles.

l'ROi'niKTAinES nK nnoiTS db mines—Sectio.ns
14, 15, 16 et 17.

Ces clauses n'embrassent qun des cas parti-

culiers, elles n'ont rai port qu'à la stigneurie
dite tiigaud-Vaudreuil, dans la division

minière de la Chaudière. Pour bien com-
prendre l'esprit de ces clauses et l'intention

du gouvirnement, en les insérant dans ce
projet de loi, il lui sera permis de fain) con-
naître à cette Chambre les circonstances
sous lesquelles elles ont été adoptées.
D'abord, en 184G, le gouvern'^menl du Canada
octroya aux Messieurs DeLéry des lettres-

patentes, leur accordant la permission de
chercher les mines d'cret autres métaux pré-

cieux et de les exploiter dans les limites de
cette seigneurie. Ces teltres-patenies con-
tiennent plusieurs conditions, entre autres

les suivantes : lo les concessionnaires, leurs

héritiers et ayant -cause pour toujours se

conformeront strictement à toutes lois et à
tous usiges en force et s'apptiquant à l'ex-

ploitation de ces mines ; 2o (lu'ils paie-

ront aux loyaux sujets de Sa Majesté tous
les dommages résultant pour eux de l'ex-

ploitation de ces mines; 3oqu'avantde les

exploiter, ils transmettront au secrétaire de la

Province, un état exact de la nature, de la si-

tuation et de l'étendue de ces mines, et 4o à la

condition de transmettre, tous les ans, au Re-
ceveur-Général do la Province, un compte
du produit brut (ijross produce) des dites

mines, et de plus à la condition de payerions
les ans à la Couronne un dixième de tout le

produit brut des dites mines {one nel tenlh

part of llie whole gross pro luce of the saiU
ores, minerais and substances

)

D'un côié, Thon. M. Alexandre DeLéry, le

représentant des concessionnaires primitifs,

ou les compagnies à ((ui il a cédé ses (lrolt&
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Îour un certain temps n'ont pa» rempli vis-

-vts de la Couronne le» obliffalions impo-
sées par les lettres-patenlrs ; de l'autre, la

Couronne, comme il l'a déjà fait remarquer,
a dépensé pour Taire exécuter la loi concer-

nant les mines, une somme de $33,500, dont
la plus forte partie a ôté dépens 'e dans cette

mémo seigneurie dite Higaud-Vaudreuil. Il

faut ajouter que la validité de cok lettres-

patentes a géiiernlometil t^lé contestée par los

censitaires, et par d'autres pers-onn»'». Ct-la a

donné lieu à des procès entre les mineurs ou
les censiiaiies d'un c(^to, et It-s pr<^iendus

propriétaires des droits de mine, de l'autre.

Non-seulHitent les minHurit ou Ihs censi-

taires ont g^n<>ralenient méconnu Ihr (itr^s;

de ceux qui se prétendent pro|)ri6laires des
droits de mine, mais aussi la Couronne
s'est toujours vue privée du droit régalien de
10 "/, qu'elle s'est réservée par cei lettres-

patentes.

Les choses en vinrent A un tel point, en
t8G6, que le gouveriiemeiit du jour adopta
ua ordre on Conseil, déclarant que M.
DeLéry et la compagnie DeLéry auraient dans
le délai do cinq ans, à prouver la validité du
ces lettres-patente», et iju'à défaut décela et à

l'expiration du délai, les censitaires seraient

considérés comme les propri^^taires de l'or et

de l'argent. Malgré cet ordre en conseil, la

validité de ces lettres-patentes n'a pas en-

core été établie. Le fait est qu'elle ei>t plus

contestée que jamais. Dans le cours de l'hiver

dernier, les parties intéressées, de part et

d'antrj-s, ont été entendues devant l'honorable

Procureur-Général, et son fiât a été accordé,
permettant une poursuite au nom de la Cou-
ronne, pour faire deculer c- tte question. Es-
pérons que cette pour-uitô n'aura pas le sort de
celle prise par un particulier, on 1864, et dont
on a su se libérer sans que la question de
la validité des lettres- patentes ait pu être

soumi-e à la décision du tribunal. C'est A

t >Tl, suivant le commissaire des terres, que
l'on a prétendu <]ue la législation de 1870 cl

18-9 _vait reconnu la validité de ces lettres-

pÂientes.

On lit dans la section G, du statut de 1870,

Ù3 Vict.,ch. 29 :
'• Hien de contenu dans cet

acte ne sera interprété de manière à trans-

mettre à aucune personne ou à aucune cor-

)>oiation, un droit de propriété ou de mine
qu'elles ne possèdent pas actuellement.''

Une autre chose qu'il importe de rem.irquer
c'est que depuis quelques mois les capitalistes

des htatH-tJnis et d'aijleurs sont venus visiter

cette partie rie la province. Les uns, croyant
que celle question de la validité des lettres-

patentes était décidé»^ oU allait l'être prochai-
iieiuenl, se sont fdribés en compagnie, et

d'autres désirent le (aire pour exploiter en
grand les mines d'or «(e la Chaudière, mais le

grand ùJ stacle qui se présente devant eux et

<]Ui Jesetlraye, c'est l'incertitude au sujet des
droits de mine en question !

Le gouvi-rneiiieni a toute raison de croire,

qu'en mettant fin à l'état do choses actuel,

au moyen des rlisposilionsde ce projet da loi,

les capitalistes étrangers n'hésiteront pas &
placer, dans l'exploitation de ces mines, des
capiltiùx coiisidérablos D'un autre cdté, si

rien n'est f.iil par la législature, l'on demeurera
en face d'un procès pendant, qui pourrait
durer plusieurs années, et penda' t lequel,
l'exploitilinn de nos minus dovra être inter-

rompue ou du moins paralysée.

Il y a 'ionc toiU lieu de croire (|iie si la lé-

gislature ne s'en ccciipe pas, rex|iloitation do
nos inino:4 d'or sera reculée pour longtemps.

11 y a aujourd'hui uou lièvre comme il y en
a eu en 18G1, mais colle du tHo4 a été de courte
durée et il en sera do même en 1880, si un
remède énergique n'est pis apporte au mal
exisliinl. Si nous avons là des richesses im-
menses (pli n'ont pas été exploitées comme
elU's auraient dû l'être, n'est-ce pas le devoir
du gouvernement et do la législature d'inter-

venir '/ et, en le faisant, le gouvernement ne
cherche-t-il pas à faire respecter la volonté de
la Couronne (|uand elle a accordé cette faveur
à la famille De Léry en 184G ?

En etfel, comment supposer pour un instant

que la Couronne eût jamais consenli à celte

concession si elle n'avait y& fii en vue l'ex-

ploilatiou de cos mines dans l'intérêt el au
prolll, non seulement des concessionnaires,

mais aussi du pays; Il s'agit donc de réaliser

autant ipio possible. l'int'iniion du gouverne-
ment qui a fait cet acte du libéralité à cer-

taines conditions II n'a pas toutefois jugé à
propos do suivre les conclusions de l'ordre en
conseil de tSGd ; il a préféré, sans se pronon-
cer tur la question de la validité des lettres-

patentes, venir au secours du propriétaire du
sol ou du censitaire el du prétendu proprié-

taire des droits de mines, tant qu un tribunal

compétent n'aura pas annulé cette patente.

C'est ainsi que le gouvernement a cru qu'il

était de son duvcir de piotéger trois intérêts :

l'intérêt du gouvernement ou du fisc, l'intérêt

public si on peut le séparer de l'intérêt du
tisj, tt l'intérêt des particuliers prétendant y
avo r des droits.

L'intérêt du gouvernement ou du fisc est

incontestable, puisqu'il a droit à dix pour
cent de l'or recueilli, ou du moins à percevoir

. prix d'une licence pour chaque homme
employé, et qu'il dépense annuellement des
sommes considérables, pour faire respecter

la loi dans l'intérêt même des tiers intéressés.

Sous ces circonstances, le gouvernement
a dA conclura qu'il valait mieux exproprier,

jusqu'il un certain point les prétendus pro-

priétaires des droits de mine, dans la portion

concédée de la seigneurie dite Higaud-Vau-
dreuil, dont les censitaires ne s'étaient pas
déj.\ départis de leurs droits de mine, en per-

mettant à ces propriétaires ou, à leur défaut,

à toute autre personne, qui se conf rmcront
aux dispositions de cet acte, d'exploiter ces
mines d'or et d'argent, mais à la condition

expresse «le payer à toute autre personne,
société ou compagnie qui peuvent y pos-

séder des droits de mine, en vertu de litres

lu

et

a*

ce
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vtlideB, un taux n'')xc(^(lant nas deux et

demi |iour ceni; u'o&l l'objol de la soclion 14.

La 15* section (l<tcliire(|ti'en allcndaiit la <1<^-

cision d<>8 Iribiinunx sur la validité dos lot-

tres-patonlos, l'exploitatioti ne Bora pas atri^-

téo, mais le proprit^laire ou tout autre exploi-

tant à non défaut, devra payer deux et

demi pour cent au trésorier de la province,

pour être remis à ipii de droit après j'igeniont.

Quant à la compensation <|ui mi accordée,

le gouvernement a cru ({u'elle était sufllsanle,

en autant que la compagnie UeLéry n'exige

habituellement que deux et demi pour cent

des personnes à qui elle accorde la permission

de miner, et, dn plus, parce que, dans le cours

de l'hiver dernier, lors de certaines négocia-

tions qui ont eu lieu entre le gouvernement
d'un câté, et la compagnie DeLéry et autres

intéressés, de l'autre, il a été dit et entendu,
du moins par la plupart des intéressés, ({uo si

l'on pouvait arriver à un arrangement pour le

temps que durerait le procès, la somme que
les mineurs auraient à payer serait de deux
et demi pour cent, et il n'a jamais été ques-
tion de taux plus élevé ; du rest*^, ii est

admis par tout le monde que deux et demi pour
cent est un taux raisonnable et c'est celui que
le gouvernement veut imposer pour lui-même.*

# Le Conseil a porté depuis le taux à trois pour
cent.

En terminant, l'Iioaorable Gommissalr* a
demandé {Mtroon à la Chambre d'avoir occujié

aussi longtemps son attenlian, mais il a cru
({u'il était de son devoir de fuire connaître
tout l'ensemble du bill et, surtout, les raisons
et les cirt 'instances (fui ont engagé le

gouvernement à le présenter & cotte honorable
Chanibro sous cette forme.

Il rie la Chambre de vouloir hier donner
sa considération la plus favorable <i un projet

de loi qui, suivant lui, est demandé dans l'in-

térêt public, et dont le but est tout à la fois de
développer nos richesses minières et de con*
tribuer à augmenter les revenus de la Pro-
vince.

Un législateur antique, a-(-il ajouté, en pré-
sentant un code de loi à ses concitoyens, avait

prononcé ces paroles :
" Je n'ai vas fait peut'

cire les meilleures lois qu'il eût été possible

de fiire, mais je les ai faites aussi bonnes que
les Athéniens peuvent les supporter.

"

Appliquant ces paroles à la situation pr<^-

sente, il dit qu'il n'avait pas la prétention de
croire que ce projet de loi fut parfait, mais
il a tdcliô de i'udaptei- autant que possible

à la position et aux besoins de la Province.




